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Introduction
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Fonctionnement de l’Accord de Paris

[Infographie] Après le retrait des États-Unis, qui est dans l’Accord d (novethic.fr)

https://www.novethic.fr/actualite/environnement/climat/isr-rse/qui-est-dans-l-accord-de-paris-144485.html
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Qu’est-ce que la finance climat ? 

Financements 
climatiques (FC)

"Le financement de la lutte contre le changement climatique vise à réduire les 
émissions et à renforcer les puits de gaz à effet de serre, ainsi qu'à réduire la 
vulnérabilité des systèmes humains et écologiques aux effets négatifs du 
changement climatique, et à maintenir et à accroître leur résilience.(pas de définition
de la finance climat unanimement acceptée par la communauté internationale). 

Trois dimensions de la définition de la FC :

1. L'utilisation nationale de systèmes
de suivi du budget climatique et des
financements climatiques qui
reflètent l'exposition locale et
spécifique au contexte du
changement climatique.

2. Création de cadres réglementaires
pour classer les activités
économiques, telles que les
taxonomies financières durables.

3. Absence de préjudice important (le
texte original en anglais: Do No
Significant Harm: DNSH) à d'autres
objectifs environnementaux.

SUS

Finance Durable

Finance environnementale

Finance climat
Objectifs 

économiques, 
sociaux et 

environnementaux

17 objectifs de 
développement
durable (ODD)

Activités de 
facilitation et de 

transition

Atténuation Adaptation Transver
sales

Prévention et gestion 
de la pollution

Ressources
naturelles et 
conservation

Conservation de la 
biodiversité

Autres objectifs 
environnementaux

Finance bleue
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Ecarts en matière de financement et d’investissement

4.35 
milliards

Réduire l’écart en augmentant
la transparence du 
financement climatique et les 
capacités pertinentes

Figure 3: Relevé des flux du financement climatique global et besoin en investissement climatique 
annuel moyen estimé pour 2050

Financement 
climatique actuel

Financement climatique futur nécessaire pour maintenir 
l’ojectif de 1,5°C.

Nécessité d'une augmentation drastique des investissements climatiques et d'une mobilisation réussie 
du financement privé pour atteindre la trajectoire 1,5̊C 
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COP29 : Des résultats peu alignés sur les besoins réels 

Contexte
• Objectif collectif de 100 Md$/an à fournir par les pays industrialisés à partir de 2020 : objectif 

purement politique, négocié et fixé en 2009 à Copenhague et formalisé dans les accords de Cancún
en 2010. 

• Ne se base sur aucune évaluation technique des besoins financiers réels des pays en développement

• COP-21 (2015 à Paris): objectif prolongé jusqu’en 2025 

• Objectif atteint, avec 2 ans de retard, en 2022 : 115,9 Md$ (source : OCDE, 29 mai 2024)

• La CMA devait fixer, avant 2025, un nouvel objectif collectif chiffré post-2025 (New collective 
quantified goal, NCQG) à partir d’un niveau plancher de 100 milliards de $ par an 

Résultats
• Rapport publié le 8 nov. 2022 lors de la COP-27 par un groupe d’experts indépendants co-présidé par 

l’économiste britannique Nicolas Stern préconisait 1 000 Md$/an nécessaires en 2030 pour aider les 
pays en développement et émergents (hors la Chine)

• Accord à 300 Md$

https://www.oecd-ilibrary.org/sites/9db2b91d-fr/index.html?itemId=/content/publication/9db2b91d-fr
https://unfccc.int/NCQG
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Enjeux internationaux liés à 
la transparence climatique

8
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MRV : Mesurer, rappporter, vérifier

Le MRV du soutien est mis 
en œuvre par le Cadre de 
Transparence Renforcé 

(ETF).

Mesures

Rapports

Vérifications

Objectifs de transparence du 
financement climatique

✔ Le MRV se réfère aux processus de provision, 
d'examen et d'évaluation de l'exactitude des 
informations afin d'évaluer si et dans quelle mesure 
les objectifs et les cibles en matière climatique ont 
été atteints par un pays.

✔ Le MRV permet la transparence aux niveaux national 
et international, ce qui le rend utile pour mobiliser 
des financements supplémentaires et établir la 
confiance entre les parties prenantes et les 
donateurs.

✔ Le MRV permet aux pays de prendre des décisions 
fondées sur des preuves lors de l'élaboration de 
politiques et de plans de lutte contre le changement 
climatique.



Madagascar | 05/12/2024

• L'article 13 établit le cadre de transparence renforcé (ETF) afin de mesurer régulièrement 
les progrès réalisés par les pays en matière de climat.

• Toutes les parties à la CCNUCC sont tenues de mettre en place un système MRV national 
pour rendre compte des efforts d'adaptation et des résultats obtenus.

• Ce cadre d'évaluation est très souple pour les pays non visés à l'annexe 1, pour lesquels 
l'évaluation de l'adaptation n'est pas obligatoire actuellement. Ce cadre fournit 
néanmoins des recommandations concernant le contenu et le format attendus des 
différents rapports (Rapport biennal de transparence, Communication sur l'adaptation).

• Décision 18/CMA.1 : précise les modalités, procédures et lignes directrices applicables 
en vertu de l'article 13. Elle précise notamment les informations à communiquer sur 
l'adaptation dans le cadre de l'ETF.

10

Accord de Paris – Article 13 et décision 18/CMA.1
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Le cadre de transparence renforcée

Vue d’ensemble des flux 
d’informations et liens 
avec d’autres articles de 
l’Accord de Paris



Madagascar | 05/12/2024 12

Calendrier de mise en oeuvre

SOURCE : UNFCCC
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BTR dans le cycle de mise à jour des CDN

SOURCE : UNFCCC
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Une certaine flexibilité de mise en oeuvre 

De l’information au rapportage

Lien Explication Obligatoire Volontaire

Inventaire GES – NIR Un inventaire national d’émissions doit être fournit 
au sein du NIR, selon les directives présentées dans 
la section II des MPGs

Oui

Information nécessaire pour 
suivre les progrès des NDCs -
RBT

Cette information devrait être rapportée au sein du 
BTR

Oui

Information en lien avec les 
impacts du changement 
climatique et l’adaptation

Cette information devrait être intégrée au BTR. Bien 
qu’elle ne soit pas obligatoire, elle peut faciliter la 
reconnaissance des risques climatiques, impacts, 
efforts d’adaptation, priorités, obstacles, etc des 
pays en développement

Oui

Information sur le soutien 
fourni et mobilisé – RBT

Cette information doit être fournie par les pays 
développés Parties en s’appuyant sur les MPGs. 
Les autres Parties qui fournissent un soutien 
doivent fournir cette information également et 
sont encouragées à utiliser les MPGs.

Seulement 
pour les pays 
développés

Oui
(pour les pays en 
développement)1

Information sur le soutien 
nécessaire et reçu – RBT

Cette information devrait être fournie dans le BTR 
soumis par les pays en développement Parties.

Oui

1 :  Une fois communiquées, ces informations ne seront pas soumises à l’examen technique 
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Eléments à rapporter : Informations sur l’appui 
nécessaire et l’appui reçu en matière de support

Selon les MPG, les besoins et les priorités sont identifiés dans les stratégies et instruments pilotés par les 
pays, tels que les BTR, les NDC et les plans nationaux d'adaptation des pays en développement parties.

Le chapitre VI des modalités, procédures et lignes directrices répertorie les dispositions traitant des points 
suivants :

A. Situation nationale, dispositifs institutionnels et stratégies impulsées par le pays

B. Hypothèses, définitions et méthodes utilisées

C. Informations sur l’appui financier dont les pays en développement parties ont besoin au titre de l’article 
9 de l’Accord de Paris

D. Informations sur l’appui financier reçu par les pays en développement parties au titre de l’article 9 de

l’Accord de Paris 

E. Informations sur l’appui à la mise au point et au transfert de technologies dont les pays en 
développement parties ont besoin au titre de l’article 10 de l’Accord de Paris

F. Informations sur l’appui à la mise au point et au transfert de technologies reçu par les pays en 
développement parties au titre de l’article 10 de l’Accord de Paris
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Eléments à rapporter : Informations sur l’appui 
nécessaire et l’appui reçu en matière de support

Selon les MPG, les besoins et les priorités sont identifiés dans les stratégies et instruments pilotés par 
les pays, tels que les BTR, les NDC et les plans nationaux d'adaptation des pays en développement 
parties.

Le chapitre VI des modalités, procédures et lignes directrices répertorie les dispositions traitant des 
points suivants :

G. Informations sur l’appui au renforcement des capacités dont les pays en développement partie sont 
besoin au titre de l’article 11 de l’Accord de Paris

H. Informations sur l’appui au renforcement des capacités reçu par les pays en développement parties
au titre de l’article 11 de l’Accord de Paris

I. Informations sur l’appui dont les pays en développement parties ont besoin et l’appui qu’ils ont reçu
en vue de l’application de l’article 13 de l’Accord de Paris et des activités liées à la transparence, 
notamment en ce qui concerne le renforcement des capacités en matière de transparence
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Eléments à rapporter : Informations sur l’appui 
nécessaire et l’appui reçu en matière de support

A. Situation nationale, dispositifs institutionnels et stratégies impulsées par le pays

130. Les pays en développement parties devraient décrire la situation nationale et les dispositifs
institutionnels utiles à la communication d’informations sur l’appui nécessaire et l’appui reçu,
notamment :

Les systèmes et processus utilisés pour déterminer, suivre et notifier l’appui nécessaire et 
l’appui reçu, 

La description des difficultés et les contraintes en la matière ;

Les priorités et stratégies nationales et tout aspect de la CDN pour lequel la Partie a besoin d’un 
appui.
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Eléments à rapporter : Informations sur l’appui 
nécessaire et l’appui reçu en matière de support

Les questions directrices ci-dessous vous aideront à comprendre la description des systèmes et 
processus à utiliser pour identifier, suivre et signaler :

• Existe-t-il un cadre institutionnel fonctionnel et une architecture sous-jacente ainsi que des 
systèmes et processus associés pour suivre le soutien reçu ?

• Existe-t-il des points focaux au sein des ministères sectoriels clés (par exemple les ministères en 
charge de la coopération au développement, de l'environnement, de l'économie et des affaires 
étrangères) dotés de mandats et de lignes directrices concernant le suivi et la surveillance du 
financement climatique ?

• Existe-t-il un comité ou conseil interministériel sur le changement climatique qui reçoit les données 
agrégées et compile les informations à des fins de reporting dans le RBT ?

• Existe-t-il une législation ou une réglementation sous-jacente pour faire respecter les mandats et 
procédures requis, afin que les organisations gouvernementales compétentes mettent en œuvre le 
système et les processus nécessaires à la collecte de données ?

• Quelles sont les définitions utilisées par la Partie pour le financement climatique et les sous-
définitions associées (atténuation, adaptation, renforcement des capacités, transfert de 
technologie, etc.) ainsi que les catégories d'activités pour l'adaptation (par exemple, la gestion de 
l'eau) et l'atténuation (par exemple, les énergies renouvelables)  pour étayer les définitions de 
soutien et la catégorisation des marqueurs climatiques ?
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Eléments à rapporter : Informations sur l’appui 
nécessaire et l’appui reçu en matière de support

B. Hypothèses, définitions et méthodes utilisées

À l’instar des modalités, procédures et lignes directrices relatives à l’appui fourni et mobilisé, les
modalités, procédures et lignes directrices définissant les exigences en matière de rapport sur les
hypothèses, définitions et méthodes utilisées pour l’appui nécessaire et l’appui reçu fournissent des
orientations aux Parties sur les informations qu’elles devraient inclure à leurs systèmes nationaux
de suivi du soutien climatique reçu, à leurs processus d’identification des besoins climatiques ainsi
que les principes qui sous-tendent ces efforts.

a) Convertir la monnaie nationale en dollars des États-Unis ;

b) Estimer le montant de l’aide nécessaire ;

c) Déterminer l’année ou la période considérée ;

d) Déterminer que l’appui provient de telle ou telle source ;

e) Déterminer si l’appui est promis, reçu ou nécessaire ;

f) Déterminer et indiquer le statut de l’activité appuyée (planifiée, en cours ou terminée) ;
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Eléments à rapporter : Informations sur l’appui 
nécessaire et l’appui reçu en matière de support

B. Hypothèses, définitions et méthodes utilisées

g) Déterminer et indiquer le circuit (bilatéral, régional ou multilatéral) ;

h) Déterminer et indiquer le type d’appui (par exemple pour l’adaptation, pour l’atténuation ou
intersectoriel) ;

i) Identifier et indiquer l’instrument financier (don, prêt à des conditions de faveur, prêt aux conditions
normales, prise de participation, garantie ou autre) ;

j) Déterminer et indiquer les secteurs et les sous-secteurs ;

k) Rendre compte de l’utilisation, de l’incidence et des résultats estimés de l’appui nécessaire et de
l’appui reçu ;

l) Déterminer et indiquer que l’appui contribue à la mise au point et au transfert de technologies et au
renforcement des capacités ;

m) Éviter les doubles comptages en rendant compte de l’appui nécessaire et de l’appui reçu aux fins
de la mise en œuvre de l’article 13 de l’Accord de Paris et des activités liées à la transparence,
notamment dans le cas des activités de renforcement des capacités liées à la transparence, si les
informations en question sont communiquées séparément des autres informations sur l’appui
nécessaire et l’appui reçu.
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Eléments à rapporter : Informations sur l’appui 
nécessaire et l’appui reçu en matière de support

C. Informations sur l’appui en matière de financement dont les pays en développement parties ont 
besoin et l’appui qu’ils ont reçu au titre de l’article 9 de l’Accord de Paris

Les exigences en matière de rapport sur l’appui nécessaire en matière de financement requièrent des
pays en développement Parties à la convention qu’ils fournissent des informations, entre autres, sur
les secteurs pour lesquels ils souhaitent profiter d’un soutien financier international et sur la manière
dont ce soutien contribuera à leurs CDN et aux objectifs à long terme de l’Accord de Paris.

Les MPGs énumèrent des paramètres de rapport spécifiques qui pourraient être utilisés pour
communiquer des informations sur les programmes ou projets qui nécessitent un soutien financier
international. Les rapports sur l’appui reçu en matière de financement obéissent à un format similaire
et devraient être élaborés en utilisant les tableaux communs adoptés par la CMA 3 et figurant dans la
décision 5/CMA.3, annexe III.
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Informations à communiquer sur l’appui nécessaire et 
reçu en matière de financement
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Importance de la transparence du financement climatique

✔ Évaluer la situation du 
volume, de la 
provenance et la 
direction des flux de 
capitaux.

✔ Viser des dépenses
publiques plus 
précises et surveiller
les progrès des 
objectifs climatiques.

Comparer les 
dépenses et les 
objectifs climatiques
& identifier les écarts
dans les dépenses
publiques et les 
investissements
privés et publics.

✔ Donner la priorité aux 
secteurs/programmes/ 
projets pour atteindre les 
objectifs climatiques et 
les plans nationaux.

✔ Orienter les dépenses
publiques là où elles
peuvent avoir le plus 
grand impact

✔ Identifier et saisir les 
oportunités pour 
stimuler le 
financement du 
secteur privé.

✔ Mobiliser les 
ressources financières
supplémentaires.

“La mise en œuvre des CDN d'une manière plus cohérente, coordonnée et efficace.“

Objectifs et avantages à l’échelle nationale

Transparence 
nationale

Identifier les écarts 
du financement 

climatique

Gestion efficace des 
ressources

Optimiser les flux 
d’investissements
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Importance de la transparence du financement climatique

Objectifs et avantages à l’échelle internationale

Compte rendu auprès de la 
CCNUCC

✔ Identifier et faire un rapport sur les 
besoins financiers et ceux reçus des 
pays développés à travers les Rapport 
Biennaux de Transparence (BTRs)

✔ Contribuer à la transparence globale des 
financements climatiques octroyés par 
les pays développés aux pays en voie de 
développement, y compris sur les 
résultats obtenus en vue d'atteindre
l'objectif de financement du climat (100 
milliards USD)

Catalyser les flux d'investissement

Mobiliser  les ressources internationales
additionnelles en présentant les écarts et les besoins
de manière transparente.

✔ Créer des synergies avec des programmes et des 
cadres mondiaux (ex. ODD, cadre d’action de 
Sendai) pour les collectes de données et 
les méthodologies

✔ Mettre en place une méthodologie harmonisée

Création d’une synergie pour une 
méthodologie harmonisée
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Grands principes du guide 
sur la transparence en 
matière de finance 
climatique

25
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Considérations fondamentales du guide

Considérations

• Prêt à utiliser avec les boîtes à outil

• Approche par 'Tier’ afin de permettre l’évolution dans la complexité des schémas de 
transparence

• Compatibilité avec d’autres cadres stratégiques de transparence (ex., ETF, INFF)

Inspiration principale 

• Approche par palier du GIEC

• Cadre de Financement Intégré (INFF)

• Cadre de transparence renforcée (ETF) de l'Accord de Paris

https://inff.org/
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Quels objectifs ? 

Améliorer la gestion des ressources publiques en 
faveur de l’action climatique

Mobiliser des ressources financières climatiques 
additionnelles et optimiser leur usage

Rapporter les flux de financements
climatiques
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Qui est concerné ? 

Les utilisateurs du guide sont les décideurs politiques et praticiens impliqués dans la 
conception et la mise en œuvre des politiques climatiques, ainsi que dans le développement 
de stratégies en matière de la finance climatique. Leur travail peut également inclure le MNV 
des données en termes de politique climatique, la planification et l’allocation budgétaire aux 
niveaux national et infranational ; et la coopération internationale et les négociations sur le 
changement climatique.

Les principaux utilisateurs visés sont des responsables des ministères concernés, par 
exemple le ministère :

• Ministère de l’environnement (MoE)

• Ministère des finances (MoF)

• Ministère de la planification 

• Ministère du changement climatique

• …
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Principe de flexibilité

Méthode avancée qui tient compte d'un contexte 
national spécifique et qui va au-delà du seul objectif de 

l'établissement de rapports sur le financement du 
climat. Permet d'obtenir des informations précises, 

mais peut nécessiter beaucoup de ressources.

Méthode intermédiaire qui s'appuie sur la mise en 
œuvre nationale. Fournit suffisamment d'informations 

et exige des ressources intermédiaires.

Le guide adopte un principe de flexibilité en incorporant la sélection de niveaux de complexité pour des 
étapes spécifiques afin de refléter le fait que les pays ont des niveaux d'expérience différents en matière 
de transparence du financement climatique et des capacités et des ressources variables pour mettre en 
œuvre ce guide.

Méthode de base qui s'appuie sur des normes 
universelles. Elle fournit des informations limitées et 

potentiellement inexactes, mais peut être plus facile à 
comprendre.
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La transparence de la finance climatique

Le financement climatique est essentiel pour répondre au changement climatique grâce à 
des effort d’atténuation et d’adaptation, y compris ceux décrits dans les CDN et les 
stratégies à long terme (SLT) des pays.

Bien qu’il n’existe pas une seule définition acceptée universellement du financement 
climatique, le Comité permanent du financement (SCF) fournit un définition, comme suit :

« La finance climatique vise à réduire les émissions et renforcer les puits de gaz à effet de 
serre et vise à réduire la vulnérabilité et maintenir et accroître la résilience des systèmes 

humains et écologiques face aux impacts négatifs du changement climatique. »

Dans ce contexte, la transparence du financement climatique peut être comprise comme la 

mesure fiable, la notification accessible et l’examen par des experts des informations liées à

ressources financières allouées à l’action climatique. Cela comprend le suivi des sources, des 

montants et des utilisations des financements, ainsi que leur efficacité pour atteindre les 

objectifs climatiques. 

La transparence dans le financement climatique est essentiel pour une planification efficace et 

gérer la mise en œuvre des mesures climatiques, instaurer la confiance entre les parties 

prenantes, garantir la responsabilisation et mobiliser davantage de soutiens financiers.

.
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La transparence de la finance climatique

La finance climatique intervient à deux niveaux :

Au niveau national, la transparence du financement climatique aide les pays à prendre des
décisions éclairées et mobiliser des financements supplémentaires. Avec une image claire
des lacunes et des besoins de financement, les pays peuvent utiliser leurs ressources
nationales de manière plus efficace en diriger les flux climatiques là où un impact plus
important est attendu grâce à la planification stratégique, qui permet à terme aux pays
d'optimiser leurs dépenses publiques.
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La transparence de la finance climatique

La finance climatique intervient à deux niveaux :

Au niveau international, les efforts visant à renforcer la transparence facilite la réalisation
des objectifs mondiaux et l’atteinte des objectifs climatiques de manière plus efficace. Ces
les efforts renforcent la confiance entre les pays.

En respectant les exigences internationales de notification, les pays peuvent communiquer
les progrès et les résultats nationaux au niveau mondial, contribuant au suivi mondial des
financements climatiques. Ils peuvent également faciliter l'information sur les flux financiers
et les lacunes pour améliorer pilotage du financement international de l’action climatique.
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Les étapes

33
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5 phases du cadre de transparence de la finance climat
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5 phases du cadre de transparence de la finance climat

Cadrage, planification et arrangements 
institutionnels

• Etape 1 : Identifier toutes les parties prenantes

• Etape 2 : Effectuer une évaluation de cadrage

• Etape 3 : Définir les objectifs et la portée de l’évaluation

• Etape 4 : Définir un plan de travail

• Etape 5 : Mettre en place les arrangements institutionnels

• Etape 6 : Développer les capacités techniques des parties prenantes
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5 phases du cadre de transparence de la finance climat

Définir la finance climatique et établir une 
classification

• Etape 7 : Etablir une définition de la finance climatique et une classification

• Etape 8 : Définir les paramètres du cadre de transparence

• Etape 9 : Définir des indicateurs d’impacts en matière de finance climatique
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5 phases du cadre de transparence de la finance climat

Evaluation ex-ante des besoins en matière de finance 
climatique

• Etape 10 : Définir les paramètres pour l’évaluation des besoins financiers

• Etape 11 : Appliquer les paramètres

• Etape 12 : Réaliser l’évaluation des besoins financiers

• Etape 13 : Vérifier les résultats de l’évaluation des besoins financiers
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5 phases du cadre de transparence de la finance climat

Suivi de la finance climatique

• Etape 14 : Collecter et traiter les données en matière de finance climatique

• Etape 15 : Pondérer les données de finance climatique

• Etape 16 : Vérifier les données de finance climatique
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5 phases du cadre de transparence de la finance climat

Passage à l’action

• Etape 17 : Identifier les besoins financiers non couverts

• Etape 18 : Poursuivre l’objectif 1- Optimiser la gestion des ressources publiques

• Etape 19 : Poursuivre l’objectif 2 – Mobiliser des ressources financières 
climatiques additionnelles

• Etape 20 : Poursuivre l’objectif 3 – Rapporter auprès de la CCNUCC

• Etape 21 : Se préparer pour le cycle suivant
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Phase 1 - Cadrage, 
planification et 
arrangements institutionnels

40
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De quoi s’agit-il ?

Cette première phase de mise en place d’un cadre de transparence de la finance climat 
concerne le cadrage, la planification et la mise en place de dispositions institutionnelles.

Au cours de cette phase, vous allez évaluer votre système actuel, définir des objectifs adaptés 
à vos besoins spécifiques et développer un plan de travail. 

Les dispositions institutionnelles font référence aux structures gouvernementales, aux 
processus et politiques qui sont mis en œuvre pour désigner efficacement les responsabilités, 
gérer les activités et améliorer l’efficacité entre les parties prenantes et les institutions 
impliqués dans le financement climatique. 

Cette phase doit vous permettre de jeter les bases pour mettre en place le cadre ainsi que 
soutenir et pérenniser phases ultérieures.
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Pourquoi est-ce important ? 

• Identifier l’écosystème et les 
intervenants du cycle de 
transparence du financement
climatique sur la base d’une
évaluation complète des ressources
et des capacités du pays

Comprendre le status quo

• Définir un plan de travail spécifique 
au pays

• Déterminer l'orientation générale de 
l'ensemble du processus du cycle de 
transparence du financement 
climatique.

Mise en place d’un plan de travail sur 
mesure
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Présentation de la phase 1 : detail des étapes

Identifier 
toutes les 

parties 
prenantes 

concernées par 
la finance 

climat

Evaluer le 
système de 

transparence 
en matière de 
finance climat

Définir les 
objectifs 

pour la mise 
en place du 

guide

Développer un 
plan de travail 

de court-terme 
pour ce cycle 

de 
transparence

Cartographier 
les rôles et 

responsabilités 
des parties 

prenantes pour 
chaque tâche, 
avec le temps 

nécessaire et la 
fréquence de 
chaque tâche

1.1 
Identification 
des parties 
prenantes

1.2 Evaluation 
de la ligne de 
base nationale

1.3. Objectifs 
et de la portée 
de l’évaluation

1.4 Plan de 
travail

1.5 
Arrangements 
institutionnels

1.6 Capacités 
techniques des 

parties 
prenantes

Identifier les 
besoins en 

renforcement 
de capacités et 

fournir une 
série de 

formations
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Identification des parties prenantes

Identification des bureaux, agences 
ou comités gouvernementaux liés à 
la planification et à l'investissement 

dans les activités liées au climat

Identification des parties prenantes 
impliquées dans des projets 

antérieurs liés au climat ou les 
programmes et les points focaux des 

fonds climatiques internationaux, 
par exemple le Fonds vert pour le 

climat (FVC) et le Fonds pour 
l'environnement mondial (FEM).

Contribution de l'équipe/du 
personnel en charge de la gestion du 
budget national ou de la coopération 

internationale (par exemple, au 
ministère des finances)

Contribution d'experts en 
climatologie représentant des 

secteurs (par exemple, l'énergie, les 
transports, l'agriculture)
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Exemples de parties prenantes

Identification des parties prenantes
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Exemples de parties prenantes

Identification des parties prenantes
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Exemples de parties prenantes

Identification des parties prenantes
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Exemples de parties prenantes : Exemple du Niger
Identification des parties prenantes
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Evaluation de la ligne de base au niveau national

• Au cours de cette étape, les pays évaluent leurs progrès actuels en termes de 
transparence du financement climatique et déterminent les étapes de ce 
guide qui devraient être prioritaires. 

• Les résultats de l'évaluation constituent la base du plan de travail.

• L’évaluation couvre toutes les phases et les étapes du guide. 

• Un questionnaire d’évaluation est proposé par le guide et contient des 
questions binaires (oui/non)
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Questionnaire d’évaluation 

Evaluation de la ligne de base au niveau national
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Questionnaire d’évaluation 

Evaluation de la ligne de base au niveau national



Madagascar | 05/12/2024

Définir les objectifs et le champ d’application (exemples)

Améliorer la gestion des ressources publiques en 
faveur de l’action climatique

Mobiliser des ressources financières climatiques 
additionnelles et optimiser leur usage

Rapporter les flux de financements
climatiques

Utiliser des informations sur la finance climat pour l'élaboration des plans de développement ou des 
budgets publics
Ex. : aligner les investissements d'atténuation sur les régions ou les secteurs ayant les plus fortes 
émissions de GES ou orienter les investissements d'adaptation vers les régions plus vulnérables au CC.

L'amélioration de la transparence des investissements dans le financement de la lutte contre le 
changement climatique et de leurs effets est susceptible d'attirer davantage d'investissements dans les 
activités qui génèrent le plus d'avantages pour les mesures d'adaptation et d'atténuation.

Promouvoir la transparence vis-à-vis des différentes sources de financement concernant le montant 
et, l'impact des investissements dans le domaine du climat. 
Ex. : établissement de sur l'utilisation et l'exécution des ressources allouées à la lutte contre le CC
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Définir un plan de travail

• La forme du plan de travail peut être adaptée aux besoins, aux capacités et aux préférences de 
chaque pays.

• Il doit comprendre des objectifs clairs, un calendrier avec des points de contrôle de l'avancement, 
des activités ou des tâches désignées et des résultats escomptés.

4.1 - Plan de travail : canevas fourni par le guide



Madagascar | 05/12/2024

Définir un plan de travail

4.1 – Plan de travail : extrait du canevas fourni par le guide
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Définir un plan de travail

4.1 – Plan de travail : Exemple du Niger
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Définir un plan de travail

4.1 – Plan de travail : Exemple du Niger
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Définir un plan de travail

4.1 – Plan de travail : Exemple du Niger
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Définir un plan de travail

4.1 – Plan de travail : Exemple du Niger
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Définir un plan de travail

4.3 - Définition d’indicateurs

Indicateurs clefs de performance (KPI) 

✓ Evaluer la mise en œuvre nationale de la transparence du financement climatique et la qualité 
des résultats

• Indicateurs mesurant la mise en œuvre pratique (délais, capacités institutionnelles, etc.) : suivis 
tout au long du cycle. 

• Indicateurs mesurant la qualité des résultats du système de transparence national du financement 
climat (fiabilité, exhaustivité des données, etc.) : mesurés après l'achèvement des phases 
opérationnelles et d'évaluation (c'est-à-dire les phases 3 à 5).

→ Indicateurs définis en fonction du contexte national.
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Définir un plan de travail

4.2 - Définition d’un plan d’évaluation

Plan d’évaluation

✓ Un plan d'évaluation présente un système de collecte et d'analyse des données. Il inclut : 

• KPIs

• Calendriers

• Objectifs 

• Responsabilités assignées pour la collecte des données sur les indicateurs auprès des parties 
prenantes concernées, puis pour l'analyse et l'évaluation de ces données. 

→ Les points forts et les limites sont ensuite communiqués aux institutions concernées, y compris à 
l'institution chargée de superviser la mise en œuvre du cycle de transparence du financement 
climatique.
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Mise en place des arrangements institutionnels

Objectifs

✓ L'établissement de rôles et de responsabilités clairs permet aux pays d'allouer efficacement les 
ressources nationales en minimisant les ambiguïtés dans la division du travail. 

✓ S'appuyant sur l'identification des parties prenantes (étape 1), cette étape permet d'affiner le 
périmètre des rôles et des responsabilités afin d'améliorer les arrangements institutionnels.
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Mise en place des arrangements institutionnels

Modèle pour l’identification des agences de mises en œuvre (implementing agencies) clés
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Mise en place des arrangements institutionnels

Cartographie des acteurs – Catégories de responsabilités

✓ Responsable : Personne ou entité qui exécute la tâche ou un élément de celle-ci

✓ Décisionnaire (Personne qui rend des comptes-accountable) : Personne qui signe à 
l’achèvement de la tâche ou qui prend des décisions

✓ Personne consultée : Personne qui fournit un retour d’information à chaque étape de la tâche

✓ Personne informée : Personne qui doit être informée des tâches ou des décisions, même si elle ne 
contribue pas directement à la tâche ou  au processus de décision.
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Mise en place des arrangements institutionnels

Cartographie des acteurs - Modèle

Décisionnaire
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Mise en place des arrangements institutionnels

Cartographie des acteurs - Modèle

Décisionnaire
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Mise en place des arrangements institutionnels

Cartographie des acteurs – Exemple du Niger
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Mise en place des arrangements institutionnels

Cartographie des acteurs – Exemple du Niger
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Mise en place des arrangements institutionnels

Cartographie des acteurs – Exemple du Niger
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Mise en place des arrangements institutionnels

Cartographie des acteurs – Exemple du Niger
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Mise en place des arrangements institutionnels

Cartographie 
des acteurs –
Exemple du 
Niger
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Mise en place des arrangements institutionnels

Cartographie 
des acteurs –
Exemple du 
Niger
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Mise en place des arrangements institutionnels

Cartographie 
des acteurs –
Exemple du 
Niger
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Mise en place des arrangements institutionnels

Cartographie 
des acteurs –
Exemple du 
Niger
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Mise en place des arrangements institutionnels

Cartographie 
des acteurs –
Exemple du 
Niger
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Mise en place des arrangements institutionnels

Carte des processus de mise en place (Flowchart)

✓ Sur la base des cartographies des parties prenantes et des résultats des consultations des parties 
prenantes, les pays peuvent esquisser un organigramme des cadres institutionnels pour la collecte 
de données sur la finance climat et le MRV. 

✓ Par exemple, l'institutionnalisation du suivi du financement climatique, telle qu'elle est présentée 
dans l'organigramme (voir slide suivante), peut se composer de plusieurs éléments clés, comme 
indiqué ci-dessous :

• La désignation d'un point focal pour la collecte des données au sein de chaque 
ministère/département concerné peut aider les pays à suivre le financement climatique de manière 
efficace. Pour les pays qui sont en train de mettre à jour leur évaluation des besoins de financement 
pour les CDN, il est recommandé de désigner des points focaux pour chaque secteur.

• Les pays peuvent concevoir et mettre en œuvre des procédures de collecte de données.

• Les pays peuvent légiférer sur le processus de coordination interministérielle.
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Mise en place des arrangements institutionnels

Carte des 
processus de 
mise en place 
(Flowchart)
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Mise en place des arrangements institutionnels

Carte des processus de mise en place (Flowchart)
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Mise en place des arrangements institutionnels

Carte des processus de mise en place : exemple du Niger
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Mise en place des arrangements institutionnels

Carte des processus de mise en place : exemple du Niger
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Mise en place des arrangements institutionnels

Mise en place d’un système informatique de gestion de données

✓ La mise en place d'un système informatique constitue un autre aspect important des dispositions 
institutionnelles relatives au financement de la lutte contre le changement climatique. 

✓ La collecte manuelle ou régulière de données et l'établissement de rapports sur le financement du 
climat sont souvent des activités à forte mobilisation de ressources.

✓ Les systèmes d'information informatisés permettent donc de gérer ce processus de manière plus 
efficace.

✓ Exemple de la Côte d’Ivoire: Finance Climat Côte d'Ivoire: Portail officiel

https://finance.mnv-cotedivoire.ci/
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Mise en place des arrangements institutionnels

Bonnes pratiques : le cas de Fiji

Arrangements institutionnels

✓ Le ministère de l'environnement et du changement climatique (MECC) est l'autorité nationale 
désignée (AND) et sert d'intermédiaire fondamental et de point de communication entre les parties 
prenantes à Fidji et le GCF.

✓ Actuellement, le secrétariat de la NDA est animé et soutenu par le Département du changement 
climatique (DCC), qui dépend du MECC. Le DCC est l'agence nationale chargée de traiter les 
questions de politique du changement climatique et de coordonner le financement international et 
national du climat. 

✓ Dans le cadre de la nouvelle stratégie de financement du climat, une collaboration intersectorielle 
a été mise en place pour aider à coordonner les actions entre les parties prenantes et les 
partenaires de développement à l'étranger. Des groupes de travail sectoriels ont ainsi été créés.
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Mise en place des arrangements institutionnels

Bonnes pratiques : le cas de Fiji

Parties prenantes impliquées

1. Le MECC est l'autorité nationale désignée et comprend la division du changement climatique 
(CCD).

2. La Fiji Development Bank (FDB) est l'entité nationale d'accès direct au GCF.

3. Le ministère de l'agriculture, y compris le ministère de l'industrie sucrière, est responsable de la 
priorisation du financement climatique vers les activités agricoles.

4. Le Sugar Research Institute of Fiji (SRIF) désigne les parties prenantes chargées d'améliorer la 
collecte des données microclimatiques.

5. Le Greenhouse Gas Management Institute (GHGMI) fournit une assistance technique pour 
améliorer le système MRV des Fidji dans les inventaires de GES pour le secteur agricole par le biais 
du projet ICAT des Fidji.

6. Le Secrétariat du Programme régional océanien de l'environnement (SPREP) est une entité 
supplémentaire accréditée par le GCF qui mobilise des fonds pour le climat aux Fidji.
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Mise en place des arrangements institutionnels

Bonnes pratiques : le cas de Fiji

Rôles et responsabilités

1. Le MECC, en tant que AND, est chargée de superviser les tâches et d'assurer une interface 
totalement inclusive et transparente avec les parties prenantes et les développeurs de projets dans 
l'espace.

2. Le DCC est responsable des questions relatives au changement climatique au niveau national et de 
la coordination du financement national de la lutte contre le changement climatique.

3. Le MECC, en tant que AND, et le DCC, en tant que chef de file en matière de changement 
climatique, doivent être tenus à jour et informés des évolutions en cours dans le domaine de la 
gestion du financement du climat.
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Mise en place des arrangements institutionnels

Bonnes pratiques : le cas de Fiji

Processus législatifs

✓ Législation relative à la définition des responsabilités institutionnelles : les Fidji ont promulgué la loi
sur le changement climatique de 2021, qui vise à intégrer un programme de lutte contre le
changement climatique dans tous les secteurs gouvernementaux et à promouvoir une
collaboration efficace entre les ministères pour la collecte de données.
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Mise en place des arrangements institutionnels

Bonnes pratiques : le cas de Fiji

A retenir

✓ Reconnaissant l'importance de la coordination et de la collaboration intersectorielles et de leur 
intégration dans le dispositif institutionnel, le gouvernement fidjien a promulgué la loi sur le 
changement climatique de 2021. 

✓ Cette loi facilite l'intégration du changement climatique dans tous les secteurs gouvernementaux 
en désignant des points focaux au sein de chaque ministère. 

✓ En vertu de cette loi, les Fidji ont mis en place des comités et des conseils chargés de recueillir les 
avis et les recommandations des différentes parties prenantes et de rendre les travaux 
opérationnels, notamment en ce qui concerne l'inventaire des GES et la collecte de données sur le 
financement du climat, ainsi que le renforcement des capacités. 

✓ En ce qui concerne les données sur le financement du climat, le ministère des finances des Fidji 
prend la tête de la collecte et de la consolidation des informations.



Madagascar | 05/12/2024

Développement des capacités des parties prenantes

Objectifs

✓ Développer et mettre en place un ensemble de modules de formation avec différents niveaux de 
difficultés en fonction des besoins spécifiques

✓ Les compétences et les connaissances techniques des fonctionnaires, en particulier de ceux qui 
supervisent et exécutent la collecte, la compilation, la vérification et la communication des 
données climatiques, sont les piliers d'un cadre de transparence efficace pour le financement du 
climat.

Pour préparer la phase 2
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Développement des capacités des parties prenantes

Thèmes à couvrir

A retenir

✓ Formation sur la collecte de données et les capacités de rapportage en matière de finance climat

✓ Rapportage dans le cadre de l’ETF

✓ Formation sur le cadre international 

✓ Formation à l’évaluation des besoins de financements
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Phase 2 – Définition de la 
finance climat

88
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Pourquoi est-ce important ? 

• Formuler une définition consensuelle
au niveau national pour pouvoir
classer les secteurs économiques et 
les activités éligibles au financement
et à l’investissement en matière de 
climat

Définir la finance climatique

• Définir les paramètres du cadre de 
transparence pour savoir quelles 
informations récolter

• Déterminer des indicateurs d’impacts
pour suivre et verifier l’efficacité du 
système de transparence

Sélectionner les paramètres et les 
indicateurs d’impacts

Cette seconde phase porte sur la définition de la finance climat.
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Présentation de la phase 2

Définir la finance climat 
pour tous les secteurs au 

niveau national :

Classification des secteurs
Classification des activités

éligibles

Définir des paramètres clés, 
notamment :

▪ Étendue des sources
▪ Granularité des rapports
▪ Instruments financiers
▪ Informations sur les 

bénéficiaires 
▪ Type d'intervention 
▪ Flux de financement 

climatique 
engagés/décaissés

▪ Fréquence du cycle de 
transparence

Définir des indicateurs qui 
reflètent l'impact de la 

finance climat : 
▪ Réduction ou 

séquestration des 
émissions de GES ;

▪ Nombre de bénéficiaires 
directs ou indirects…

2.1 Etablir une définition 
et une classification du 
financement climat

2.2  Définir les 
paramètres du cadre de 
transparence

2.3. Définir des 
indicateurs d’impacts de 
la finance climat
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Définir la finance climat

Objectifs

✓ Une définition claire de la finance climatique au niveau national est une première étape 
importante dans la formulation d'un cadre national de suivi de la finance climatique. 

✓ Cette définition sert de base pour favoriser une compréhension commune entre toutes les parties  
prenantes et pour déterminer les paramètres qui guideront le cadre de transparence de la 
finance climat et les étapes ultérieures pour atteindre les objectifs du pays grâce à son utilisation.
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Définitions communes

✓ GIEC : la finance climat comprend tous les flux financiers dont l'effet attendu vise à réduire les 
émissions de GES (c'est-à-dire le financement de l'atténuation), comme l'installation/l'application 
d'énergies renouvelables ou les véhicules électriques, et/ou à renforcer la résilience aux impacts 
du changement climatique actuel et prévu (c'est-à-dire le financement de l'adaptation). Par 
exemple, la sensibilisation et la résilience d'une communauté confrontée à des catastrophes 
potentielles liées au climat peuvent être classées dans le financement de l'adaptation au climat.

✓ OCDE : les aspects transversaux de la finance climat renvoient aux flux financiers qui créent à la 
fois des bénéfices pour l’atténuation et pour l’adaptation. 

Définir la finance climat
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Enjeux

✓ Définir la finance climat implique d'identifier les flux financiers qui peuvent être qualifiés de finance 
climat, en les différenciant de ceux qui ne le sont pas.

✓ Tentative de définir la finance climat et sa classification des secteurs économiques et des activités 
de manière indépendante = désalignement qui empêche des comparaisons significatives des 
niveaux de soutien financier des pays développés pour le climat et l'identification précise des 
lacunes financières.

→ Les pays sont encouragés à élaborer une définition nationale de la finance climat, en adaptant les 
définitions internationales existantes à leurs contextes spécifiques

Définir la finance climat
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Définitions attendues

✓ Dans la finance climat, les secteurs font référence à des domaines spécifiques de l'activité 
économique qui sont ciblés pour le financement et l'investissement afin de mettre en œuvre des 
actions d'atténuation et d'adaptation au climat. 

✓ Secteurs le plus couramment utilisés pour la comptabilité de la finance climat : énergie, transport, 
industrie, agriculture, sylviculture, eau et assainissement, et les secteurs transversaux.

✓ Classifications sectorielles existantes: CTF, marqueurs de Rio…

Définir la finance climat

Définition et classification des secteurs
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Définitions attendues

✓ Les activités économiques fournissent des méthodes granulaires pour identifier où les 
financements climat sont alloués. 

→ Mieux comprendre le niveau d'agrégation, ce qui facilite l'évaluation de la pertinence climatique des 
projets ou programmes individuels. 

✓ Les activités économiques permettent l'identification rapide des secteurs qui nécessitent un 
soutien accru de la part des sources publiques ou privées de financement climatique. 

Définir la finance climat

Définition des activités économiques éligibles
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Définitions : exemple du Niger

Pour le Niger, le financement climatique peut être défini et aligné sur les définitions des autres pays 
comparables et de la CCNUCC. Cette définition peut être formulée comme suit : 

« Ensemble des ressources monétaires mobilisées pour aider le pays à mettre en œuvre les 
engagements pris dans le cadre de la CCNUCC et des accords relatifs au climat aux fins de réaliser des 
actions d’adaptation et d'atténuation conformément aux orientations nationales et de la CDN. Il 
comprend le financement domestique et international fourni pour des projets liés au changement 
climatique et dans les secteurs sensibles au climat retenus par les autorités nationales. Il s’agira de 
toutes les ressources qui financent le coût de la transition du Niger vers une société à faibles émissions 
de carbone et résilientes au changement climatique notamment, celles des ressources financières 
destinées à réduire les émissions, et à réduire la vulnérabilité, maintenir et accroître la résilience des 
systèmes humains et écologiques face aux impacts négatifs du changement climatique ainsi que le 
renforcement des capacités et la technologie en matière de changement climatique ».

Définir la finance climat

Définition des activités économiques éligibles
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Paramètre 1 – Portée des sources de flux financiers climat

✓ On-budget : Les sources budgétaires comprennent les flux de finance climat déboursés par des 
organismes gouvernementaux nationaux, régionaux ou locaux. Par conséquent, la finance climat 
provenant de sources budgétaires représente les finances publiques nationales. 

→ Exemple : dépenses publiques ; investissements ministériels/municipaux ; flux de financement 
provenant de la coopération internationale parfois inclus dans le trésor national.

✓ Off-budget : Les sources hors comprennent les flux de finance climat qui ne font pas partie du 
budget du gouvernement. Les sources hors budget englobent les finances climat provenant 
d'acteurs divers et variés, notamment les donateurs internationaux, les investisseurs et les fonds 
climat. Ces sources comprennent également les ONG, les universités et les acteurs du secteur 
privé. 

→ Exemple : bases de données internationales ; statistiques sur les flux de finance climat bilatérale et 
multilatérale ; documentation sur le financement des projets ; plans d'investissement ; rapports 
d'entreprise accessibles au public. 

Définir les paramètres du cadre de transparence
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Paramètre 2 – Granularité du rapportage

✓ Approche à l’échelle projet : déterminer la pertinence en matière de finance climat à l’échelle 
d’un projet/programme et multiplier la somme des flux financiers pour un projet donné par le poids 
du climat dans ce projet (entre 0 et 100%)

✓ Approche à l’échelle dimension : déterminer la pertinence en matière de finance climat à 
l’échelle d’activités intégrées à des projets ou des programmes plus larges et multiplier les flux 
financiers de chaque activité par le poids du climat dans cette activité  

→ Collecte et traitement d’informations au niveau du projet ou du programme sont généralement 
moins complexes qu'au niveau des composantes. 

→ La granularité des résultats des rapports basés sur les composantes est cependant nettement 
plus élevée : elle produit des informations plus précises sur la répartition par domaine thématique 
et sur la pertinence climatique des sous-composantes, ainsi qu'une attribution plus précise des 
financements climat engagés. Mais besoin de données de qualité décente, ainsi que des capacités 
institutionnelles et humaines suffisantes.

Définir les paramètres du cadre de transparence
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Paramètre 2 – Granularité du rapportage / Exemple

Définir les paramètres du cadre de transparence

Approche à l’échelle projet
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Paramètre 2 – Granularité du rapportage / Exemple

Définir les paramètres du cadre de transparence

Approche à l’échelle 
dimension/composante
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Paramètre 3 – Instruments financiers

✓ La détermination des types d'instruments et des catégories budgétaires est l'étape suivante 
pour mesurer, suivre et communiquer les données relatives à la finance climat dans le cadre de 
transparence du pays. 

✓ Les instruments financiers couramment utilisés sont les suivants :

• Subventions

• Prêts

• Prêts concessionnels

• Actions

• Garanties

• Assurances

• Obligations

Définir les paramètres du cadre de transparence
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Paramètre 3 – Instruments financiers

Définir les paramètres du cadre de transparence
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Paramètre 4 – Informations sur les bénéficiaires de la finance climat 

✓ Etablir une classification des bénéficiaires peut améliorer la transparence et la granularité de 
l’information en matière de finance climat. 

✓ Les catégories suivantes sont recommandées :

• Universités

• Institutions gouvernementales

• Gouvernements locaux

• ONGs

• Entreprises du secteur privé

• Communautés locales

• Média

• Autre

Définir les paramètres du cadre de transparence
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Paramètre 5 – Type d’intervention/de projet

✓ Le guide recommande de suivre les types d’intervention suivants:

• Article 6 de l’Accord de Paris : approches coopératives que les pays peuvent utiliser pour atteindre 
leurs objectifs climatiques

• Interventions physiques : généralement associées avec des interventions en termes 
d’infrastructure (catégorie listée à l’article 9 de l’AP sous le soutien reçu, fourni ou nécessaire). 

• Activités de renforcement de capacités

• Transfert et développement de technologies

• Soutien pour la mise en place de l’article 13 et les activités en matière de transparence, y 
compris les renforcements de capacités 

Définir les paramètres du cadre de transparence
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Paramètre 6 – Financements engagés ou décaissés à suivre

✓ Financements engagés : fait référence aux engagements officiels et écrits d'effectuer des 
transferts financiers. Ces engagements découlent d'une planification financière stratégique et de 
décisions d'investissement. 

→ Exemple : les gouvernements affectent une partie de leur budget à des objectifs liés au climat dans 
le cadre de leur allocation budgétaire régulière et de leur planification financière. Les donateurs et les 
investisseurs s'engagent à fournir des fonds aux pays ou à investir dans certains projets. 

✓ Financements décaissés : fait référence aux flux financiers fournis et livrés aux bénéficiaires et/ou 
aux activités directement axées sur et l'adaptation. Ce suivi permet d'obtenir une image complète 
du volume total de la finance climat consacrée à la réalisation des objectifs climatiques (mais plus 
compliqué à faire en raison du manque de données). 

→ Exemple : les gouvernements tiennent un registre des transferts financiers provenant de leurs 
dépenses, des donateurs et des investisseurs, documentés dans leurs budgets, et les institutions 
privées suivent leurs revenus et leurs dépenses. 

Définir les paramètres du cadre de transparence
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Paramètre 7 – Fréquence du suivi 

✓ Définir la fréquence de suivi du cadre de transparence en considérant le cycle des BTR (tous les 2 
ans) et les cycles budgétaires nationaux. 

Définir les paramètres du cadre de transparence
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Objectifs

✓ Définir des indicateurs d'impact de la finance climat. 

→ Phase 5 : évaluation de l'impact à l'aide de ces indicateurs et prise de mesures appropriées 
(analyses des écarts de financement, établissement de priorités budgétaires, évaluation de 
l'alignement de la finance climat sur les objectifs politiques de haut niveau, tels que les CDN ou les 
ODD).

Définir les paramètres du cadre de transparence
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Exemples d’indicateurs  - atténuation

Définir les paramètres du cadre de transparence
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Exemples d’indicateurs  - adaptation

Définir les paramètres du cadre de transparence
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Phase 3 - Evaluation ex-ante 
des besoins en matière de 
finance climatique

110
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Pourquoi est-ce important ? 

• Sélectionner des paramètres en 
fonction de la disponibilité des 
données et des capacités analytiques

• Prendre en compte la diversité des 
secteurs et des méthodologies

Définir et appliquer les paramètres
d’évaluation

• Evaluer quantitativement les coûts 
associés aux actions climatiques

• Identifier les prérequis financiers pour 
atteindre les objectifs climatiques

Réaliser l’évaluation des besoins en
financement
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Présentation de la phase 3

▪ Secteur 
prioritaire

▪ Structure de coût
▪ Calendrier
▪ Evaluation de 

données
▪ Arrangements 

institutionnels
▪ Méthodologie

Utiliser des 
approximations 
basées sur des outils 
de modélisations 
(GACMO) et des 
estimations 
nationales et 
internationales

▪ Pas de 
méthodologie 
harmonisée

▪ Niveau de 
complexité

▪ Commencer à 
utiliser les 
approximations 
identifiées à 
l’étape 
précédente

3.1. Définir les 
paramètres pour 
l’évaluation des 
besoins

3.2. Appliquer les 
paramètres

3.3. Mener 
l’évaluation des 
besoins en 
financement

3.4. Vérifier les 
besoins en 

financements

▪ Comparer les 
estimations de 
coûts avec les 
données 
internationales

▪ Processus de 
consultation, 
ateliers and 
audition de 
parties tiers

▪ Engager des 
experts pour le 
processus de 
vérification et de 
calibrage
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✓ Secteurs prioritaires : quels sont les secteurs qui nécessitent une évaluation des besoins en 
financement ? Quel serait l’échelle du projet ou programme à prendre en compte dans 
l’évaluation? De quelle manière les objectifs CDN influencent le choix des priorités ? 

✓ Structure de coût : quelle est la structure de coût de chaque mesure (atténuation et adaptation) ? 
Quels composants de la structure de coût intégrer ? (coûts préparatoires/CAPEX/OPEX)

✓ Calendrier : quel est le calendrier des mesures ? 

✓ Evaluation des données : quelles données sont actuellement disponibles ? 

✓ Arrangements institutionnels : qui va mener l’évaluation et en vérifier les résultats ? 

✓ Méthodologie : quelle méthodologie est utilisée en fonction des secteurs ? 

Définir les paramètres pour l’évaluation des besoins
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11

✓ Lister tous les flux financiers en appliquant les paramètres

Appliquer les paramètres
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12
✓ Des approches sectorielles existent pour l’atténuation et l’adaptation et sont recensées dans 

le guide. 

✓ Il est recommandé au pays de conduire des recherches et de sélectionner l’approche la plus 
appropriée à leur contexte national. 

✓ Plusieurs niveaux de complexité sont proposés : 

Evaluer les besoins en financement
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13

✓ S’assurer que les exigences financières pour atteindre les objectifs climatiques sont fiables, à 
jour et vérifiées par les parties tierces. 

✓ Contrôle qualité : La base de données créée ou l'enregistrement des données est vérifié 
(manuellement) afin d'identifier tout double comptage potentiel ou toute multiplication des 
évaluations des besoins en matière de finance climat, ce qui peut conduire à une surdéclaration.

→Une source potentielle de double comptage existe lorsque plusieurs parties prenantes déclarent des 
besoins financiers pour le même programme, le même projet ou la même activité.

✓ Assurance qualité : Pour vérifier la plausibilité des données relatives à l'évaluation des besoins 
nationaux en matière de finance climat, il est recommandé de partager les données relatives à 
l'évaluation des besoins en matière de finance climat dans les différents secteurs avec les 
ministères concernés, sous forme agrégée et/ou sous forme de base de données de tous les flux.

✓ → Recueillir des commentaires sur l'alignement des besoins de finance climat sur les estimations 
sectorielles et nécessite des responsabilités institutionnelles clairement définies pour le point de 
contact et la vérification des données.

Vérifier l’évaluation des besoins en financement
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Phase 4 – Suivi de la finance 
climat

117
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Pourquoi est-ce important ? 

• Appliquer les paramètres établis lors 
des étapes précédentes pour évaluer 
l’impact global des projets, 
programmes et activités catégorisés 
comme de la finance climat, et suivre 
les progrès

• Avoir plus de clarté sur les dépenses 
publiques consacrées aux objectifs 
climatiques

Augmenter la transparence nationale

• Identifier et rendre compte du soutien 
financier nécessaire et reçu des pays 
développés à travers les rapports biennaux 
de transparence (BTR).

• Contribuer à la transparence mondiale sur le 
financement climatique fourni par les pays 
développés aux pays en développement, y 
compris les progrès vers l'objectif de 
financement climatique (100 milliards USD).

Rapport à la CCNUCC
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Présentation de la phase 4

▪ Demander et collecter les 
données de projet et 
financières des sources 
pertinentes

▪ Identifier et classer les flux 
financiers relatifs au climat

Appliquer une pondération sur 
les flux financiers qui reflète la 
part spécifique au climat et 
calcule le montant de la 
finance climat

▪ Traitement de données: 
vérifier l’exhaustivité et le 
format, et déterminer 
l’équivalent-subvention

▪ Vérification des données: 
contrôle qualité et filtrage 
pour les doubles-
comptages, vérifications 
de plausibilité

4.1. Collecter et traiter 
les données en matière 
de finance climat

4.2. Pondérer les 
données en matière de 
finance climat

4.Vérifier les données en 
matière de finance 
climat
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14 Collecte et traitement de données

Etapes spécifiques

Etapes Description Outils pour la mise en œuvre

2. Identifier et 
classer les sources 
pertinentes

Appliquer la definition de la finance 
climat pour classer les activités
éligibles.

Matrice/tableau qui énumère les types de 
données habituelles sur le financement
climatique budgetaire et non budgetaire.

1. Collecter les 
données

Collecter les données selon le 
niveau choisi pour le domaine des 
ressources dans la phase 1

Voir diapositive suivante
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14 Collecte et traitement de données

Etapes spécifiques

Niveaux de 
complexité

Description Outils pour la mise en œuvre

Exemples d'enquêtes et de questionnaires 
pour la collecte de données auprès des 
intervenants et des ressources hors budget, 
potentiellement une liste d'outils d'enquête en 
ligne recommandés.

L'outil de suivi  FC basé d’Excel comprendra 
tous les attributs nécessaires à des fins 
d'analyse et de rapport ultérieurs pour la 
collecte de données sur le budget et hors 
budget.

Ressources budgétaires et ressources 
extrabudgétaires facilement 
accessibles basées sur des statistiques 
officielles.

Sources budgétaires et non budgétaires 
facilement accessibles et ressources 
hors budget supplémentaires 
nécessitant une collecte de données 
plus approfondie (secteur privé).

Toutes les ressources budgétaires et 
extrabudgétaires sont incluses, sur la 
base de la réglementation.
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14 Collecte et traitement de données

Demander et collecter les données

Niveau de 
complexité 1
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14

1. Les parties prenantes intégrées au portefeuille budgétaire sont informées et impliquées dans le 
processus de collecte des données: préparer des ateliers de sensibilisation et des activités 
promotionnelles afin d'accroître l'adhésion des parties prenantes.

2. Conseils élaborés sur les méthodes de rapportage et le type de données à communiquer. 

3. Formation des parties prenantes concernées en collecte et communication des données.

4. Demander aux organes gouvernementaux des données sur le budget (généralement enregistrées 
dans les documents budgétaires ou les registres de dépenses). Pour accéder à ces données, 
l'institution en charge de la collecte des données fait une demande officielle à l'institution source.

5. Meilleur des cas : les données hors budget sur les transferts bilatéraux et multilatéraux sont 
accessibles par le biais de sources nationales (points focaux sectoriels). Si cette approche n'est 
pas applicable et qu'il n’y a pas de suivi des sources hors budget, des informations et des bases de 
données officielles peuvent être utilisées pour compléter le suivi de la finance climat sur le budget 
(OECD DAC Statistics on Development Finance for Climate and Environment).

6. Données hors budget : seuls les flux de financement du climat provenant de donateurs et 
d'investisseurs internationaux qui ne transitent pas par les budgets nationaux sont pris en compte.

Collecte et traitement de données

Demander et collecter les données

Niveau de complexité 1 – Etapes de la collecte de données
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14

✓ L’outil donne un canevas pour classer les flux financiers selon les différentes catégories 
recommandées en matière de transparence et finance climat

Collecte et traitement de données

Identifier et classer les flux financiers pertinents



Madagascar | 05/12/2024

15 Pondération des données en matière de finance climat

Etapes spécifiques

Etapes Description Outils pour la mise en œuvre

1. Pondérer les 
données

Classer les données en fonction de 
l'objectif climatique (atténuation 
et/ou adaptation) et attribuer des 
pondérations de 0 à 100 %.

L'outil de suivi FC d’Excel fournit des 
marqueurs de classification et de 
pondération standardisés.

✓ Les pondérations présentent des marqueurs de pourcentage qui attribuent une pertinence 
climatique estimée aux flux financiers enregistrés, reflétant ainsi la proportion de financement 
spécifique au climat qui sera comptabilisée en tant que finance climat.

✓ Le guide recommande d’utiliser les marqueurs adaptés de la méthodologie CPEIR (voir slide 
suivante). 

✓ On commence par utiliser le titre du projet/programme pour évaluer la pertinence, et si 
l’information n’est pas suffisante, la documentation du projet peut être utilisée. En cas de doute, la 
pertinence sera évaluée en fonction de l’estimation la plus basse.
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15 Pondération des données en matière de finance climat

Marqueurs
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15 Pondération des données en matière de finance climat

Exemple avec l’approche basée sur le projet
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16 Vérifier les données en matière de finance climat

Etapes spécifiques

Etapes Description Outils pour la mise en œuvre

1. Traiter les 
données

Numériser les données si 
nécessaire, vérifier l'exhaustivité 
des données et vérifier le format 
correct des données.

L'outil de suivi FC d’Excel fournit des 
options de réponse standardisées 
sous la forme d'un menu déroulant.

✓ Une checklist de contrôle qualité est fournie en annexe du guide

2. Verifier les 
données

Examiner la base de données créée 
pour éviter les répétitions et les 
multiplications et effectuer des 
contrôles de plausibilité des données.
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16 Vérifier les données en matière de finance climat

Traiter les données

✓ Vérifier l’exhaustivité des données : l’importance précise des flux financiers climatiques et toute 
information supplémentaire concernant la source, le calendrier de déploiement, les bénéficiaires et 
les informations des contacts. 

✓ Vérifier le bon format de la donnée par rapport aux exigences texte ou numériques.

✓ Si applicable, déterminer l’équivalent-subvention pour refléter les différents niveaux de 
concessionnalité en matière de finance climat. 
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16 Vérifier les données en matière de finance climat

Vérifier les données 

✓ Effectuer un contrôle qualité en vérifiant que les enregistrements de la base de données ne 
comportent pas de double comptage des flux climatiques : la base de données créée est vérifiée 
(manuellement) pour identifier le double comptage potentiel ou la multiplication des flux de finance 
climat qui reflètent le même programme, projet ou activité.

✓ Effectuer des vérifications de plausibilité notamment par rapport à la taille des flux financiers 
climatiques : s'assurer que les flux de finance climat déclarés se situent dans la fourchette basse 
ou haute par rapport à la distribution normale des données. Le guide recommande également de 
partager les données finales sur les flux de finance climat dans les différents secteurs avec les 
ministères de tutelle respectifs, soit sous forme agrégée et/ou dans une base de données de tous 
les flux.
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Phase 5 – De la transparence 
à l’amélioration de l’action 
climatique

131
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Pourquoi est-ce important ? 

Déterminer les priorités 
et les secteurs sous-
financés qui ont besoin 
de plus de financement 
pour mettre en œuvre 
avec succès les plans 
nationaux.

Identifier les écarts
de la finance climat

Orienter les 
dépenses publiques 
là où elles peuvent 
avoir le plus grand 
impact

Gestion efficace
des ressources

Compte-rendu à la 
CCNUCC

Mobiliser les flux 
d’investissements

Rendre compte de l'aide 
financière reçue et 
nécessaire, et 
contribuer à la 
transparence mondiale 
sur le financement du 
climat fourni par les 
pays développés aux 
pays en développement.

• Mobiliser des ressources 
internationales 
supplémentaires en 
présentant les écarts et les 
besoins de manière 
transparente. 

• Identifier les possibilités et 
les applications 
permettant de tirer parti 
des financements du 
secteur privé.
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Pourquoi est-ce important ? 

Élaborer des priorités et des stratégies nationales de financement climatique en tenant compte 
des écarts existants.

Suivi ex-post du 
financement climatique

Évaluation ex ante du 
calcul du coût des CDN

AUTRES VOIES DE 
COMMUNICATION

• Informer le grand public
• Communiquer les écarts aux 

donateurs pour bénéficier du 
soutien international

• La transparence permet de 
mobiliser des fonds privés 
supplémentaires

PRIORITÉ DE LA POLITIQUE 
DE FINANCEMENT 

CLIMATIQUE

• Politiques financières/fiscales 
existantes et prévues en matière 
de climat.

• Évaluer les synergies et les 
compromis entre les politiques.

• Développer une stratégie 
politique avec un calendrier cible

• Approbation du budgetANALYSE DES ÉCARTS

• Écarts en matière de 
financement climatique

• Politique, législation et 
réglementation en matière 
de financement climatique

Besoins essentiels

- Préparation
- Personnel formé
- Politiques et 

regulations en matière 
de finance climat



Madagascar | 05/12/2024

Présentation de la phase 5

Comparer la 
planification 
financière ex-
ante et les flux 
financiers ex-
post

• Evaluer les 
impacts de la 
finance climat 
pour 
(re)prioriser 
l’allocation du 
budget

• Partager des 
idées avec les 
institutions 
publiques

▪ Mobilisation 
des finances 
publiques: se 
rapprocher des 
bailleurs pour 
accélérer le 
soutien 
international

▪ Améliorer la 
transparence 
pour mobiliser 
des 
financements 
privés 
additionnels

5.1. Identifier 
les écarts 
financiers

5.2 Objectif 1: 
Optimiser la 
gestion des 
ressources 
publiques

5.3 Objectif 2: 
Mobiliser des 
ressources 
additionnelles

5.4. Objectif 3: 
Rapporter 

auprès de la 
CNUCC

5.5. Se préparer 
pour le prochain 

cycle 
d’évaluation

▪ Rapporter les 
besoins en 
termes de 
soutien 
financier (CTF 
III.6)

▪ Rapporter le 
soutien 
financier reçu 
(CTF III.7)

▪ Evaluer la 
mise en 
œuvre 
nationale de 
la 
transparence 
en matière de 
finance climat 
et identifier 
les bonnes 
pratiques

▪ Planifier le 
prochain 
cycle de 
transparence
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17 Identifier les écarts financiers

Etapes spécifiques

Etapes Description Outils pour la mise en œuvre

1. Données 
agrégées

Agréger les données ex-ante et ex-
post au niveau de comparaison, 
par exemple au niveau sectoriel, 
des objectifs climatiques, des 
sources/filières, etc.

L'outil de suivi FC d’Excel est fourni 
avec une feuille supplémentaire 
permettant d'agréger les mesures de 
comparaison.

2. Définir la période
de comparaison

Restreindre la période de 
comparaison, sur la base des deux 
approches fournies.

3. Comparer les 
flux financiers ex 
ante et ex post pour 
identifier les écarts

Comparer les données ex-ante et 
ex-post au niveau de l'agrégation et 
sur la base des données 
disponibles pour les financements 
engagés et déboursés.

L'outil de suivi FC d’Excel est accompagné 
d'une feuille supplémentaire permettant 
de comparer les données ex ante et ex 
post.
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17 Identifier les écarts financiers

A intégrer si pertinent

✓ Objectifs climatiques (atténuation, adaptation et/ou transversaux) pour déterminer si la finance 
climat mesurée et vérifiée est alignée sur les priorités nationales en matière d'action climatique 
telles que décrites dans les CDN.

✓ Secteurs (et sous-secteurs si possible et pertinent) pour déterminer si la planification financière de 
l'action climatique sectorielle a été respectée.

✓ Sources et canaux (nationaux/internationaux, publics/privés) pour évaluer quelles parties 
prenantes ont fourni des financements tels qu'ils ont été budgétisés et engagés (soutien national 
public ou international) ou attendus selon l'estimation ex ante (concerne en particulier les flux de 
financement privés).
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18 Optimiser la gestion des ressources publiques 

Etapes spécifiques

Etapes Description Outils pour la mise en œuvre

1. Evaluer les 
impacts de la 
finance climat

Déterminer le rapport 
coût/efficacité sur la base des 
indicateurs d’impacts définis 
précédemment

La boîte à outil ICAT inclut une série 
de guides qui couvrent les impacts 
dans les différents secteurs 
(agriculture, forêts, bâtiments…)

2. Faire des retours 
aux institutions 
publiques

Communiquer des informations 
efficacement aux parties prenantes 
impliquées dans la finance climat

Le guide fournit une méthode pour 
communiquer des informations en matière 
de transparence auprès des acteurs 
publics et privés (annexe 6)

Fiche d'information 
périodique ou bulletin 

d'information 
administré par le 

ministère des finances

Réunion 
régulières entre 

les membres 
d’un comité/GT

Plateforme 
informatique de 

partage de 
données
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19 Mobiliser des ressources financières additionnelles 

Etapes spécifiques

Etapes Description

1. Se rapprocher
des bailleurs

Adopter une approche stratégique et institutionnelle pour parvenir à une 
coordination efficace entre l'offre et la demande de ressources de finance 
climat et accélérer le soutien international

2. Améliorer la 
transparence pour 
accéder à des 
ressources privées

Fournir des lignes directrices claires sur l'évaluation et la quantification des 
flux de finance climat pour que le secteur privé puisse rapidement identifier 
les opportunités d'investissement et spécifier les actions du secteur public 
nécessaires pour créer un environnement propice à l'investissement.
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19 Mobiliser des ressources financières additionnelles 

Se rapprocher des bailleurs - Méthode

✓ L'objectif principal sera de faire correspondre l'offre et la demande de ressources financières 
disponibles pour le climat tout en maximisant l'impact des investissements sur le climat et en 
accélérant la transition de manière transparente.

✓ Actions à prendre :

Organiser une équipe chargée de 
consolider et de hiérarchiser les 
demandes de financement dans le 
domaine du climat. 

Faire une évaluation rapide du 
projet/programme pour déterminer dans 
quelle mesure la source de financement 
est compatible avec le besoin de 
financement. 

Standardiser les données 
traitées pour chaque 
institution de financement

Dresser la liste des sources de 
financement potentielles et les 
classer par ordre de priorité, ainsi 
que leur calendrier de soumission 
des candidatures.

Identifier les processus multipartites 
(publics et privés) nécessaires pour 
formuler, concevoir, développer, 
soumettre, mettre en œuvre et exécuter 
les propositions de projets/programmes.

Vérifier le niveau de détail et 
le format des données 
requises en matière de 
finance climat 



Madagascar | 05/12/2024

20 Rapporter auprès de la CNUCC

Attendus de l’Accord de Paris

✓ Articles 9-11 (finance climat) et 13 (Cadre de transparence renforcé)

✓ Informations à inclure dans les BTR (non obligatoire):

A. Situation nationale, dispositions institutionnelles et stratégies nationales (format textuel, suivant 
les MPG au paragraphe 130)

B. Hypothèses, définitions et méthodologies sous-jacentes (format textuel, suivant les MPG du 
paragraphe 131)

C. Informations sur le soutien financier dont les pays en développement parties ont besoin au titre de 
l'article 9 de l'Accord de Paris (à la fois sous forme de texte, en suivant les MPG du paragraphe 132 
et dans le CTF III.6 en tant qu'annexe au RBT, en suivant les MPG du paragraphe. 133)

D. Informations sur le soutien financier reçu par les pays en développement parties au titre de l'article 
9 de l'Accord de Paris (dans CTF III.7 en tant qu'annexe au RBT, à la suite des MPG du paragraphe 
134).
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20 Rapporter auprès de la CNUCC

Table III.7 (voir outil)
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21 Se préparer pour le prochain cycle de rapportage

Développer et mettre en place un plan d’amélioration

✓ Le plan d'amélioration est élaboré sur la base des points forts et des limites identifiés 
précédemment (par exemple, les KPI et le plan d'évaluation à l'étape 4), ainsi que des ambitions 
pour faire progresser la mise en œuvre nationale du cycle de transparence de la finance climat. 

✓ Il sert de préparation à la prochaine mise en œuvre du cycle et détermine les phases qui seront 
incluses.

✓ Le guide inclut des scénarios de résultats du plan d’évaluation ainsi que des axes d’action en 
fonction des potentielles améliorations identifiées à différentes étapes du cycle de transparence. 
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